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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Umweltschutz

Naturgefahren

Signé en mai 1995, l'accord bilatéral négocié avec la République d'Italie sur la
coopération dans le domaine de la prévision et de la prévention des risques majeurs et
de l'assistance mutuelle en cas de catastrophe naturelle ou imputable à l'activité
humaine a été soumis à l'approbation du parlement par le Conseil fédéral. Ce
document - qui règle en particulier les facilités accordées aux équipes de secours et à
leur matériel lors du passage de la frontière entre les deux pays - prévoit une assistance
sur une base volontaire et à titre gratuit. Les cantons frontaliers du Tessin, des Grisons
et du Valais sont concernés par l'application de l'accord. Première des deux Chambres
à se prononcer sur cet objet, le Conseil national a décidé à l'unanimité d'autoriser le
gouvernement à ratifier l'accord. 1

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.12.1995
LIONEL EPERON

L'antenne valaisanne de l'Institut fédéral pour l'étude de la neige et des avalanches
(Ifena) a inauguré, dans le vallon d'Arbaz (VS), le premier site expérimental sur la
question en Europe. L'objectif est de trouver la confirmation pratique des simulations
théoriques qui se fondent sur des observations effectuées dans les années 1960 à 1970.
Le coût du projet s'élève à 3,6 millions de francs financés par la Confédération, le
canton du Valais, les Ecoles polytechniques et les programmes européens «Same» et
«Interreg 2». Dans le couloir de la Sionne, les observateurs scientifiques pourront
suivre une avalanche sur l'ensemble de son parcours. Les observations effectuées
permettront de mettre à jour les modèles théoriques, de déterminer les différents
moyens de lutter contre le déclenchement de coulées importantes, et la manière de les
diriger hors de portée des zones habitées. 2

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.03.1998
LAURE DUPRAZ

La Confédération et le canton du Valais ont signé un projet pilote «effor 2» ayant trait
à une nouvelle politique de subventionnement dans le domaine de la protection
contre les dangers naturels. Le projet vise à optimiser la protection contre les dangers
naturels en Valais et à donner plus de responsabilités au canton dans ce domaine. Né
du souci de péréquation financière entre la Confédération et les cantons, cette
nouvelle politique sera expérimentée durant quatre ans. Alors qu’auparavant les
subventions fédérales étaient distribuées au cas par cas, le canton pourra désormais
avoir la liberté de quantifier lui-même les mesures de protection nécessaires, dont la
réalisation bénéficiera de montants fédéraux forfaitaires. Pour «effor 2», onze millions
de francs ont été globalement accordés au canton du Valais. Cette somme sera utilisée
en fonction de trois volets: la réalisation d’ouvrages de défense contre les dangers
naturels, le soin des forêts de protection et la mise sur pied de services d’alerte. 3

KANTONALE POLITIK
DATUM: 30.04.1999
LAURE DUPRAZ

Durant la semaine du lundi 9 au samedi 14 octobre, il a plu 395 litres/m2 au Simplon
alors qu'en temps normal la moyenne mensuelle est de 239/m2. Combinés à la fonte
des neiges et une limite des chutes de neige qui s'est élevée, le Valais, le Tessin ainsi
que le Val d'Aoste ont été les victimes d'un véritable déluge. Le Rhône a atteint des
débits records de 1400m3/seconde, soit plus du double d'une crue normale. La
situation la plus critique a été en Valais: une coulée de boue a dévasté le village de
Gondo (12 morts), un éboulement a touché Neubrück (3 morts), le village de
Baltschieder a été éventré, éboulement à Fully, inondations et évacuations à Martigny (1
mort), à La Sage, Klapetran, Chippis, dans le Valais central et au Chablais. Au Tessin, le
Lac Majeur est monté de quatre mètres au-dessus de son niveau normal, inondant les
régions de Locarno, d'Ascona et de Gambarogno. Pour faire face au désastre, l'armée et
la protection civile ont été appelé à la rescousse. Le canton du Valais a estimé les
dégâts causés au patrimoine public valaisan à 343,4 millions de francs: feu 12,5 millions,
cours d'eau 177,8, protection des eaux 17,9, forêts 20, infrastructure agricoles 19,9,
bâtiments publics 17,5, routes principales suisses 9,4, routes nationales 47,8, dégâts aux
autres routes 20,2. Les dégâts causés chez les privés étaient évalué à 140 millions. En
décembre, le Conseil fédéral a débloqué 150 millions pour les cantons du Valais, du
Tessin et de Vaud afin de réparer les dégâts causés par les intempéries. Ces derniers

KANTONALE POLITIK
DATUM: 10.11.2000
PHILIPPE BERCLAZ
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se montaient à 670 millions de francs; 310 concernant les biens du domaine public et
360 millions pour particuliers. Ainsi la Confédération prendra en charge la moitié des
frais de remise en état, et les assurances couvrant ceux des particuliers. Le Valais
recevra la plus grosse part de la manne fédérale; au Tessin, les dommages publics de 10
millions de francs sont relativement minimes par rapport à ceux du privé (160
millions). 4

En décembre, une conduite d'eau Nendaz-Condémines du complexe du barrage
Cleuson-Dixence (VS) s'est rompue dans la région de la Peroua sur Nendaz. 50 000 m3
d'eau se sont rués dans la fissure d'eau de 9 mètres. Les flots d'eau et de boue en
résultant ont emporté plusieurs habitations à Fey. Trois personnes ont perdu la vie. 5

ANDERES
DATUM: 14.12.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Le 14 août, un incendie s’est déclaré dans la forêt située au-dessus de Loèche (VS). 310
hectares, dont 70 de forêt protectrice, ont disparu. 260 personnes ont dû être
déplacées avant de pouvoir réintégrer leur domicile. 300 hommes (150 pompiers, 100
militaires et 50 membres de la protection civile) ont été appelés à la rescousse. Le coût
de l’intervention s'est chiffré à 7,6 millions de francs. La Confédération prendra en
charge 70% des coûts, le canton du Valais 20% et la commune de Loèche 10%. La
facture de la reforestation s’élèvera à 3,5 millions de francs, pris en charge à 80 ou 90%
par le canton et la Confédération, le reste étant à la charge de la commune. 6

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.08.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Le Service sismologique suisse a établi une nouvelle carte sismologique de la Suisse. Le
Valais et Bâle-Ville sont les deux régions les plus exposées. Une zone de risque plus
modérée s’étend sur l’arc alpin de Vevey aux Grisons. Le Plateau et le Tessin
apparaissent comme des zones à faible danger. 7

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 09.11.2004
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil fédéral a adopté un rapport sur les mesures de mitigation des séismes
réalisées depuis 2000 et sur celles prévues pour la période 2009-2012. À cette
occasion, l’OFEV a mis en garde les autorités cantonales et communales, ainsi que les
entreprises de construction et les particuliers au sujet de l’insuffisance manifeste des
mesures actuelles de protection contre les séismes. En effet, si tous les cantons ont
édicté des prescriptions et vérifient régulièrement que les projets publics de
construction les respectent, seuls les cantons de Bâle-Ville et du Valais contrôlent
l’application de ces normes par les privés. Or, même si le risque sismique en Suisse est
considéré comme faible à modéré, les dommages causés par un tremblement de terre
sont très importants. Pour cette raison, la Confédération a décidé de poursuivre sa
stratégie de promotion et de coordination en matière de mitigation des séismes. Le
chef du DETEC, Moritz Leuenberger, a en outre proposé la création d’une assurance
nationale couvrant les risques sismiques, suscitant la controverse. Si les assureurs
privés ont accueilli favorablement cette proposition, l’Association suisse des
propriétaires (HEV) l’a rejetée pour des raisons financières. Au sein du Conseil fédéral,
le chef du Département des finances, Hans-Rudolf Merz, a clairement exprimé son
désaccord avec le projet du chef du DETEC, le jugeant peu utile et trop coûteux. 8

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.07.2009
NICOLAS FREYMOND

Au printemps, le Conseil fédéral a adopté le message concernant le crédit-cadre de la
Confédération pour la réalisation de la première étape de la troisième correction du
Rhône. Cet important projet vise avant tout à combler les graves carences constatées
en matière de sécurité. En effet, les actuels ouvrages d’endiguement ne protègent pas
la plaine contre la crue centennale, en raison de la capacité insuffisante du lit du fleuve
et de l’instabilité des digues. Plus de 13 000 hectares de terre sont ainsi menacés
d’inondation et les dégâts que cette dernière occasionnerait sont estimés à plus de 10
milliards de francs. Le projet comporte en outre des améliorations en matières
écologiques et socioéconomiques. Le présent message concerne la première des trois
phases de la réalisation de cette troisième correction du Rhône et comporte les
mesures de protection contre les crues jugées prioritaires au regard des dégâts
potentiels. Conformément à la loi sur l’aménagement des cours d’eau, le financement
est assuré par les cantons de Vaud et du Valais qui bénéficient d’indemnités de la
Confédération. Concrètement, le Conseil fédéral demande au parlement un crédit de
169 millions de francs pour la période 2009-2014 couvrant 65% des coûts totaux des
travaux de cette première phase.

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.12.2009
NICOLAS FREYMOND
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À la suite de sa CEATE, le Conseil national a accueilli très favorablement le projet
gouvernemental et a approuvé, sans discussion et par 155 voix contre 8, le projet
d’arrêté octroyant ce crédit-cadre. Lors de la session d’hiver, la chambre des cantons
l’a quant à elle adopté à l’unanimité. 9

Le glacier du Trift a perdu une partie de sa langue, environ 150'000 mètres cubes de
glace. Avec le réchauffement des températures, la zone de contact entre la glace et la
roche a peu à peu fondu. Sans assise, la glace s'est détachée. Il n'y a eu aucune victime
et les habitants ont pu rejoindre leur domicile quelques heures plus tard. D'après le
Réseau suisse des observations glacières (GLAMOS), le glacier a reculé d'un kilomètre
depuis 1850. 10

ANDERES
DATUM: 10.09.2017
DIANE PORCELLANA

Depuis le début des mesures en 1864, la Suisse a connu son troisième été le plus
chaud. La température moyenne nationale a excédé les 15 degrés. Particulièrement très
ensoleillé, le manque de pluie persistant a provoqué une grande sécheresse.
MétéoSuisse avait déclenché une alerte dans tous les cantons. Début août, il a fait
jusqu'à 36.2 degrés à Sion. Toutefois, le record de chaleur de 41.5 degrés, enregistré en
2003 dans les Grisons, n'a pas été battu. Côté cours d'eau, l'Aar a atteint 23.5 degrés et
le Rhône 27 degrés. Le Valais aura connu plus de 44 jours de canicule, 37 jours pour le
Tessin et 24 jours pour Bâle. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.2018
DIANE PORCELLANA

Plusieurs avalanches ou coulées de neige ont marqué les esprits durant l'hiver 2018-
2019. Le 10 janvier 2019, une avalanche de 300 mètres a enseveli plusieurs véhicules et
a pénétré dans le restaurant de l'Hôtel Säntis, dans la station de Schwägalp (AR). Trois
personnes ont été légèrement blessées. Le 15 janvier, les soldats de l'armée suisse
présents à Davos (GR) pour le WEF ont été surpris par une coulée de neige. Déclenchée
volontairement, elle est descendue plus bas que prévu. Les militaires ont pu se réfugier
à temps, il n'y a pas eu de blessé. Un mois plus tard, le 19 février 2019, une avalanche a
fini sa trajectoire sur le domaine skiable de Crans-Montana (VS). Les secours ont réussi
à extraire les personnes ensevelies, mais un jeune patrouilleur français a succombé par
la suite à ses blessures. 12

ANDERES
DATUM: 19.02.2019
DIANE PORCELLANA

Der Bundesrat beantragte dem Parlament im Dezember 2018, die Finanzierung der
zweiten Etappe der dritten Rhonekorrektion zu genehmigen. Bei der dritten
Rhonekorrektion in den Kantonen Wallis und Waadt handelt es sich um das grösste
Hochwasserschutzprojekt der Schweiz. Eine erste Rhonekorrektion war bereits Ende
des 19. Jahrhunderts vorgenommen worden. Damals wurde die Rhone begradigt und es
wurden Schutzdämme gebaut. Durch Entsumpfung konnte viel Land gewonnen werden.
Eine zweite Rhonekorrektion, die 1960 abgeschlossen wurde, sollte dazu dienen,
Überschwemmungen zu verhindern. Dazu wurde die Flussbreite verengt und die
Dämme wurden verstärkt und erhöht. Zahlreiche Hochwasser in den folgenden Jahren
zeigten bald die Grenzen dieser Art von Hochwasserschutz auf. Mit der dritten
Rhonekorrektion, die Arbeiten auf einer Länge von 162 Kilometern von der Quelle bis
zur Mündung in den Genfersee beinhaltet, sollen laut Bundesrat potenzielle
Hochwasserschäden im Umfang von geschätzten CHF 10 Mrd. verhindert werden.
Zudem soll die Korrektion auch dem Umweltschutz dienen: Unter anderem sollen die
Wasserqualität erhalten und die Wasser- und Uferlebensräume geschützt und
weiterentwickelt werden. Weil dabei beträchtliche Flächen Kulturlandes verloren gehen
und die Landwirtschaft auch anderweitig betroffen ist, veranschlagte der Bundesrat
Ausgleichs- und Begleitmassnahmen im Rahmen von CHF 150 Mio. Dazu gehören etwa
Strukturverbesserungen, Lösungen für existenziell bedrohte Betriebe oder
Landumlegungen. 
Für die Realisierung der ersten Etappe dieser dritten Korrektur, die besonders
dringliche Massnahmen und die Planung der weiteren Massnahmen beinhaltete, hatte
die Bundesversammlung 2009 einen Rahmenkredit von CHF 169 Mio. bewilligt. Nach
dreimaliger Verlängerung läuft dieser Kredit 2019 aus. Nach Abschluss dieser zweiten
Etappe in etwa 20 Jahren werden rund 60 Prozent der möglichen Schäden an der
Rhone reduziert sein. Die verbleibenden 40 Prozent sollen mit weniger dringenden
Massnahmen ungefähr ab dem Jahr 2040 eliminiert werden, z.B. im Goms, in Gampel,
Brig und Evionnaz.
Die Gesamtkosten für die dritte Rhonekorrektion veranschlagten die beiden Kantone

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.10.2019
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Wallis und Waadt als Bauherren auf insgesamt rund CHF 3.6 Mrd. Weil die dritte
Rhonekorrektion ein ausserordentlich grosses Projekt ist, soll die Unterstützungen des
Bundes in einem separaten Verpflichtungskredit sichergestellt werden. Es obliegt somit
dem Parlament, den Kredit zu Lasten des Bundes von circa CHF 1 Mrd. zu genehmigen.

In der Nationalratsdebatte in der Herbstession 2019 meldete SVP-Sprecher und
Bauernvertreter Pierre-André Page (svp, FR) Bedenken wegen der potenziellen Folgen
für die Landwirtschaft im Wallis an. Mit kleineren Beträgen hätten auch die
Auswirkungen auf die Landwirtschaft in Grenzen gehalten werden können, so Page. Die
SVP-Fraktion unterstützte das Geschäft dennoch. In der Abstimmung hiess der
Nationalrat den Gesamtkredit ohne Gegenstimme gut. 13

Im Sommer 2021 kam es in verschiedenen Regionen der Schweiz über mehrere Tage zu
sehr starken Unwettern. Während viele Zeitungsartikel lediglich auf die Intensität, das
Ausmass und die Schäden fokussierten – die Unwetter umfassten unter anderem
starken Regen, Hagel, Überschwemmungen und Schlammlawinen –, berichteten einige
Zeitungen auch über die Konsequenzen für verschiedene Bereiche und Branchen in
der Schweiz. So beleuchteten gewisse Zeitungen etwa die langwierigen und
anstrengenden Einsätze der Feuerwehren und des Zivilschutzes, welche beispielsweise
Keller auspumpten und präventive Massnahmen installierten.
Andere Zeitungen publizierten Berichte über Landwirtinnen und Landwirte, deren
Ernten stark von den Unwettern und den darauf folgenden Überschwemmungen
getroffen wurden. Obwohl es die Möglichkeit gebe, die Ernten gegen Wetterrisiken wie
etwa Hagel, Frost oder Trockenheit zu versichern, hätten nur wenige Bauern davon
Gebrauch gemacht, berichtete etwa die Aargauer Zeitung. Grund dafür seien die hohen
Prämien. Daher forderten landwirtschaftsnahe Kreise, dass sich der Bund an den
Prämien beteiligen müsse. Aufgrund der extremen Unwetter rechneten auch die
Gebäudeversicherer mit einem Rekordjahr. Im Gegensatz zu den bäuerlichen Betrieben
seien die Schweizer Eigenheimbesitzerinnen und -besitzer jedoch sehr gut gegen die
Folgen von Naturereignissen versichert, berichtete die NZZ. Einzig bei der Versicherung
gegen Schäden durch Erdbeben gebe es noch eine grosse Lücke. 
Die extremen Wetterereignisse gaben auch Anlass zu Diskussionen rund um den
Klimawandel. Währenddem der Wissenschaftler Stefan Rahmstorf vom Potsdam-
Institut für Klimafolgenforschung argumentierte, dass derartige Extremereignisse durch
die globale Erwärmung häufiger würden, war die Weltwoche der Ansicht, dass die
entsprechenden Ereignisse von den Klimaforschenden missbraucht würden, um ihre
«Theorien zu zementieren». 
Schliesslich gaben auch die Hochwasserschutzmassnahmen zu reden. Die Medien
attestierten den meisten Behörden, seit den letzten grossen Unwettern im Jahr 2005
gute Arbeit geleistet zu haben. So hätten beispielsweise die Kantone Uri und Wallis viel
in den Hochwasserschutz investiert; betreffend den Kanton Wallis wurde insbesondere
auf die Arbeiten zur 3. Rhonekorrektion verwiesen. Auch der Hydrologe David Volken
vom BAFU lobte die Behörden für ihre Vorsorgemassnahmen, vor allem für den
Objektschutz und die Entlastungsstollen, welche die grossen Wassermengen besser
hätten abfliessen lassen. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.07.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Kulturpolitik

Ende November 2018 verkündete die UNESCO, dass sie den Umgang mit der
Lawinengefahr sowie die Kenntnisse und Techniken des Trockenmauerbaus in die
repräsentative Liste des immateriellen Kulturerbes der Menschheit eingetragen habe.
Das Kandidaturdossier zur Lawinengefahr war bereits im März 2017 eingereicht worden
und aus der Zusammenarbeit des BAK, des Instituts für Schnee- und Lawinenforschung
(SLF), des Schweizer Alpen-Clubs (SAC), des Schweizer Bergführerverbands (SBV), des
BAFU, des Kantons Wallis sowie der österreichischen UNESCO-Kommission und
diverser österreichischer Institutionen und Vereine im Bereich des Umgangs mit
Lawinen entstanden. Die erhöhte Disposition des Alpenraumes für Lawinengänge habe
zu neuen Formen des kollektiven Umgangs mit Risiken geführt, die sich im Laufe der
Zeit in der Akkumulation eines technischen, gesellschaftlichen und kulturellen
Repertoires geäussert haben, das durch die Bevölkerung und Expertinnen und Experten

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.11.2018
MELIKE GÖKCE
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ständig erneuert werde, wie aus dem Dossier zu entnehmen war. Die Aufnahme in die
repräsentative Liste zeige, dass der Umgang mit Naturgefahren nicht nur einen
technischen, sondern auch einen kulturellen Aspekt innehabe, dem jede einzelne
Gesellschaft mit unterschiedlichen Strategien entgegenwirke.
Die Kandidatur des Trockenmauerbaus resultierte aus einer multinationalen
Zusammenarbeit unter der Federführung Griechenlands, an der sich nebst der Schweiz
auch Kroatien, Spanien, Frankreich, Italien, Slowenien und Zypern beteiligt hatten. Mit
dem Dossier wurde eine weitverbreitete und den lokalen Gegebenheiten angepasste
Technik anerkannt und zugleich die grosse Bedeutung der internationalen
Zusammenarbeit für die Bewahrung des immateriellen Kulturerbes aufgezeigt. 15

1) BO CN, 1995, p. 2603 ss.; FF, 1995, 3, p. 1021 ss.
2) 24 Heures, 10.3.98
3) NF, 30.4.99.
4) Presse du 16.10, 17.10 et du 12.12.00; NF, 10.11.00.
5) NF, 14.12.00.
6) Presse du 14 au 20.8 et 1.10.03; NF, 2.10.03; DETEC, communiqué de presse, 19.8.03.
7) Presse du 9.11.04.
8) Presse du 2.4.09; NZZ, 3.7.09 (controverse).
9) FF, 2009, p. 3855 ss.; BO CN, 2009, p. 1353 s.; BO CE, 2009, p. 1279 s.; FF, 2009, p. 8299 s. 
10) AZ, 9.9.17; So-Bli, SoZ, 10.9.17; LMD, TA, 11.9.17; AZ, 13.9.17; LT, 21.10.17
11) AZ, 13.7.18; Blick, 18.7.18; AZ, 28.7.18; SoZ, 29.7.18; TA, 30.8.18
12) Blick, TA, 11.1.19; Blick, TA, 12.1.19; Blick, 16.1.19
13) AB NR, 2019, S. 1382 ff.; Medienmitteilung BAFU vom 21.06.18; Medienmitteilung Bundesrat vom 14.12.18
14) So-Bli, 11.7.21; AZ, LT, NZZ, TA, 14.7.21; AZ, LT, NZZ, WW, 15.7.21; Blick, NZZ, TA, TG, 16.7.21; Blick, TA, TG, 17.7.21; SoZ,
18.7.21; TA, 21.7.21; NZZ, WW, 22.7.21; Blick, NZZ, 23.7.21; NZZ, 27.7.21
15) Medienmitteilung BAK vom 29.11.18; AZ, NZZ, 30.11.18
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